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Arrêté DS DGARS DD91 29 04 2024V3
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

ARRÊTÉ DS N° 043/2024 

portant délégation de signature 

 
LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ D’ÎLE-DE-FRANCE 

 

 
Vu  le code de la santé publique et notamment le titre III du livre IV de la première partie, consacré 

aux Agences régionales de santé ; 

 
Vu  le code de l’action sociale et des familles ; 

 
Vu  le code de la sécurité sociale ; 

 
Vu le code du travail ; 

 
Vu  le code de la défense ; 

 
Vu  le code de l’environnement ; 

 
Vu  le décret du 10 avril 2024 portant nomination de Monsieur Denis ROBIN, Directeur général de 

l’Agence régionale de santé d’Île-de-France, à compter du 29 avril 2024 ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er 

Délégation est donnée à Monsieur Julien GALLI, Directeur de la délégation départementale de 
l’Essonne, à effet de signer, pour la délégation départementale de l’Essonne, les actes relatifs aux 
domaines suivants : 

 

- Ambulatoire et services aux professionnels de santé 

- Etablissements et services de santé 

- Établissements et services médico-sociaux 

- Prévention et promotion de la santé 

- Veille et sécurité sanitaires 

- Ressources humaines et affaires générales 

- Démocratie en santé et inspections. 
 

Cette délégation inclut la signature de tous les actes ou pièces, relatifs aux procédures contentieuses 
relevant des actes faisant grief, dans les domaines visés ci-dessus et la désignation des agents, placés sous 
son autorité, chargés d’assurer la représentation du Directeur général de l’Agence régionale de santé d’Île-
de-France à l’audience dans le cadre desdites procédures. 
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Article 2 
 
Demeurent réservés à la signature du Directeur général de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France :  
 

- Les actes de saisine des tribunaux administratifs et de la chambre régionale des comptes d’Île-de-France, 
- Concernant les établissements et services pour les personnes en situation de handicap, les arrêtés 

autorisant la création et les projets d’extension supérieur à 30% de la capacité autorisée au sens des 
dispositions de l’article L.313-1-1 du CASF, 

- Les arrêtés d’autorisation, de modification, de transfert ou de cessation d’activité de toutes les autres 
structures relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé Île-de-France, à l’exception de ceux 
relatifs aux pharmacies, aux laboratoires de biologie médicale et aux sociétés de transport sanitaire, 

- Les correspondances adressées au Président de la République, aux Ministres, aux membres du 
Gouvernement, aux Parlementaires et aux Présidents des conseils régionaux et départementaux. 

 
Article 3 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de la délégation départementale de l’Essonne, la 
délégation de signature qui lui est conférée est donnée à Monsieur Richade FAHAS, Directeur adjoint, 
sur l’ensemble des attributions du Directeur de la délégation départementale de l’Essonne. 
 
 
Article 4 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané du Directeur de la délégation départementale de 
l’Essonne et du Directeur adjoint, délégation de signature est donnée aux responsables de département 
et leurs adjoints et responsable de service cités ci-après, dans la limite de la compétence de leur 
département ou service ou cellule d’affectation : 
 

- Monsieur Méki MÉNIDJEL, responsable du département autonomie 

- Madame Laurence GOBERT, responsable du département offre de soins et prévention 

- Monsieur Matthieu JOCHUM, responsable adjoint du département offre de soins et prévention 

- Monsieur Laurent HÉNOT, responsable du département santé environnement  

- Madame Zahira KADA, responsable du service qualité et démocratie en santé 

- Monsieur Bertrand APOLLIS, responsable de la cellule sécurité défense. 
 
 
Article 5 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané du Directeur de la délégation départementale de 
l’Essonne, du Directeur adjoint et du Responsable du département santé environnement, la délégation 
de signature sera alors exercée, dans la limite de la compétence de leur département d’affectation, par les 
agents ci-après désignés : 
 

- Monsieur Franck CANOREL, département santé environnement 
- Madame Lina HABRA, département santé environnement 
- Monsieur Steven MPEMBA, département santé environnement. 

 
Article 6 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Laureen WELSCHBILLIG, Directrice de la délégation 
départementale du Val-d’Oise, à effet de signer, tous les actes relatifs au domaine des eaux conditionnées, 
relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé Île-de-France. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la délégation départementale du Val-d’Oise, la 
délégation qui lui est conférée est donnée, dans le domaine précité, à Monsieur Pierre MARECHAL, 
Directeur adjoint de la délégation départementale du Val-d’Oise. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la délégation départementale du Val-d’Oise et du 
Directeur adjoint de la délégation départementale du Val-d’Oise, délégation de signature est donnée, dans 
le domaine précité, à : 
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- Monsieur Judicaël LAPORTE, département santé environnement 

- Madame Helen LE GUEN, département santé environnement 

- Madame Astrid REVILLON, département santé environnement. 

 

 

Article 7 
 
L’arrêté DS N° 020/2024 du 4 mars 2024 portant délégation de signature de la Directrice générale par 
intérim de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France est abrogé. 
 
 
Article 8 
 
Le Directeur de la délégation départementale de l’Essonne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France et de l’Essonne. 
 
La Directrice de la délégation départementale du Val-d’Oise est chargée, pour ce qui la concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Île-de-France et du Val-d’Oise. 
 
 

Fait à Saint-Denis, le 29 avril 2024 

 

Le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé 

d’Île-de-France 

 

 
 
Denis ROBIN 
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91-2024-04-29-00011

Impressionportant réglementation temporaire

de la circulation sur la bretellede raccordement

de l�autoroute A10 dans le sens Paris vers

Provinceà la Route Nationale 20, dans le sens

Paris vers Province pour des travaux de

réparation de l�ouvrage de franchissement de

l�A10 en surplomb de la RN 20.



Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île de France

Direction des routes d’Île-de-France

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DRIEAT-IdF/DIRIF n° 2024-020

portant réglementation temporaire de la circulation sur la bretelle
de raccordement de l’autoroute A10 dans le sens Paris vers Province

à la Route Nationale 20, dans le sens Paris vers Province pour des travaux de
réparation de l’ouvrage de franchissement de l’A10 en surplomb de la RN 20.

La Préfète de l’Essonne 
Chevalière de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de la Route ;

Vu le Code Pénal ;

Vu le  décret  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier
national ; 
Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 modifié par le décret n°20 16-762 du 8 juin 2016,
fixant la liste des routes à grande circulation ;
Vu le  décret  n°2021-261  du  10  mars  2021  relatifs  à  l’organisation  et  aux  missions  des
services de l’État dans la région et les départements d’Île-de-France ;

Vu  le décret du 07 février 2024 portant nomination de la Préfète de l’Essonne Madame
Frédérique CAMILLERI ;

Vu l’arrêté du 8 juillet 2022 portant nomination de Madame Emmanuelle GAY, ingénieure
générale  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  en  qualité  de  directrice  régionale  et



interdépartementale  de l’environnement,  de l’aménagement et des transports  d’Île-de-
France ;

Vu l’arrêté du préfet  de  la  région  Île-de-France  n°IDF-2021-03-29-00020 du 29 mars 2021
portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté n°IDF-2022-07-19-00005 du 19 juillet 2022 portant délégation de signature à Madame
Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France relative à la gestion du domaine public, à
l’exploitation de la route, aux opérations domaniales sur le réseau national structurant et à la
procédure d’engagement de l’État pour les marchés d’ingénierie d’appui territoriale ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2024-PREF-DCPPAT-BCA-092 du 4 mars 2024 portant délégation
de  signature  à  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEAT-IDF n°2023-1062 du 29 février 2024 portant subdélégation de signature
en matière administrative pour le compte du Préfet de la région d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté  n°  91-2024-03-04-00018 du 4 mars 2024 portant  délégation de signature à Mme
Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'environnement,  de
l'aménagement et des transports d'Île-de-France

Vu la décision DRIEAT-IF n°2024-0186 du 11 mars 2024 portant subdélégation de signature
de Madame la Préfète de l’Essonne ;

Vu  la note du 19 janvier 2024 du Ministre en charge des transports, fixant le calendrier des
« Jours hors Chantier » de l’année 2024 et le mois de janvier 2025 ;

Vu l’arrêté 2024-ARR-329 du 18 avril 2024 du Président du Conseil Départemental de l’Essonne,
réglementant la circulation sur la section de la RN 20 à compétence départementale,

Vu l’avis du directeur des routes Île-de-France du 29 avril 2024,
Vu l’avis du Commandant de la Compagnie Autoroutière Républicaine de Sécurité
Sud Île-de- France du 29 avril 2024,

CONSIDÉRANT  que  pour  assurer  la  sécurité  des  usagers  de  la  voie  publique  et  des
intervenants pendant les travaux de réfection de l’intrado de l’ouvrage de l’autoroute A10
franchissant la RN20 dans le sens Paris vers la Province, sur la commune de Massy, il y a lieu
de réglementer temporairement la circulation de la bretelle d’accès depuis A10 sens Paris-
province vers la RN 20 sens Paris-province.

ARRÊTE

ARTICLE 1 :
Pour  permettre  la  réalisation  des  travaux  de  réfection  de  l’intrado  de  l’ouvrage  de
l’autoroute A10 franchissant la RN20, la circulation sur la bretelle de raccordement de l’A10
dans le sens Paris-province vers la RN20 dans le sens Paris - Province, est réduite à 1 voie de
circulation,  par  neutralisation  de  la  voie  de  gauche  du  jeudi  2  mai  2024  à  08h30  au



vendredi  31  mai  2024  à  15h00, de  jour  comme  de  nuit, sauf  besoins  du  chantier  ou
nécessités de service.

Ces restrictions pourront être prolongées d’un mois en cas de difficultés dans l’exécution
des travaux liés aux aléas de chantier et aux conditions climatiques.

Pendant la durée du chantier, la vitesse au droit du chantier sera abaissée progressivement
de 70 km/h à 50 km/h, puis à 30 km/h.
Le dépassement et le stationnement seront interdits.

ARTICLE 2 :
La Société TERIDEAL assure la mise en place, la maintenance et le repli de la signalisation
temporaire  pour  les  fermetures  et  les  itinéraires  de  déviations  temporaires  tels  que
définis à l’article 1er. Le responsable du balisage est M. Paul Henri Blanquart (0626656757)
Le  contrôle  de  ces  dispositifs  est  assuré  par  la  direction  des  routes  Île-de-France
(DRIEAT/DiRIF/AGER Sud/UER d’Orsay-Villabé/CEI de Villabé et CEI d’Orsay).

La  signalisation  est  conforme  aux  dispositions  en  vigueurs  édictées  par  l'arrêté
interministériel  du  24 novembre  1967  modifié  par  les  textes  subséquents  et  par
l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, Livre I-5ème partie - approuvée
par l’arrêté du 6 novembre 1992.

ARTICLE 3 :
Les infractions aux règles de circulation découlant du présent arrêté sont constatées et
poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 4 :
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique.  Les  recours  gracieux  ou  hiérarchiques  prolongent  le  délai  de  recours
contentieux qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou
implicite de l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux
mois suivant la réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 5 :
En  dérogation à la  note  technique  du 14  avril 2016  relative  à la  coordination  des
chantiers sur le réseau routier national  (RRN),  l’inter  distance entre ce chantier et
d’autres chantiers de réparation ou d’entretien courants ou non courants pourra être
inférieur à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 6 :

L’information concernant les dispositions du présent arrêté sera relayée par Sytadin et
les Panneaux à Messages Variables sur le réseau de la DIRIF et de COFIROUTE.



ARTICLE 7 :

Le directeur de cabinet de la préfecture de l’Essonne,

Le directeur des routes Île-de-France,

Le Commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie de l’Essonne,

Le  Commandant  de  la  Compagnie  Républicaine  de  Sécurité  Autoroutière  Sud  Île-de-
France,

sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui  sera
publié au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Essonne,

Une copie est adressée aux :

Préfet de région, Préfet de Paris, Préfet coordonnateur des itinéraires routiers,

Président du Conseil Départemental de l’Essonne,

Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de l’Essonne,

Fait à Créteil, le Pour le Préfet de l’Essonne et par délégation
Pour la Directrice régionale et

interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement et des transports Île-de-France

Pour le Directeur des routes d’île de France
Le directeur adjoint
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